




































































 

 

Pôle 
Valorisation des 

Territoires 
 

 

 

 

 

 
Objet 

Avis sur PLUi-H arrêté 
 

Communauté de Communes  
de BLAYE 

 
Dossier suivi par : 
Sandrine MATHARD 

Chargée de missions  
05 56 79 64 33 

territoires 
@gironde.chambagri.fr  

  
Référence 
SM/25/061 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Siège Social 

17 cours Xavier Arnozan 
CS 71305 

33082 BORDEAUX CEDEX 
05 56 79 64 00 

 
République Française 
Etablissement public 

Loi du 31/01/1924 
Siret 183 300 052 00036 

APE 9411Z 
gironde.chambagri-agriculture.fr 

 
 
 

 
 

Monsieur le Président de la 

Communauté de Communes de 
Blaye 
 

Espace France Services 
32, rue des Maçons 
BP34 

33393 BLAYE CEDEX 
 
 

Bordeaux, le 26 mai 2025 
 
 

 
Monsieur le Président, 
 

Vous nous avez transmis, pour avis, le projet de PLUi-H arrêté par le 
conseil communautaire, nous vous en remercions.  
 

Après examen du dossier, notre Compagnie émet les observations 
suivantes :  

Rapport de présentation 

Un diagnostic agricole a été réalisé permettant d’appréhender les 
problématiques agricoles et viticoles du territoire et nous nous en 

félicitons. Nous regrettons cependant, que les données utilisées pour 
l’analyse agricole datent de 2020 alors que des données plus récentes 

sont disponibles. Il en est de même pour les données économiques qui 
datent de 2018 (page 83 du rapport de présentation). 

Nous regrettons aussi que le taux de retour au questionnaire agricole soit 
aussi faible (38 questionnaires remplis au total) alors que le territoire est 

largement agricole. Sur certains territoires, des diagnostics agricoles ont 
été effectués par la Chambre d’agriculture avec un taux de réponse 
avoisinant les 50%. 

Par ailleurs, il aurait été judicieux de localiser les sièges d’exploitation 
afin de mieux cerner les enjeux agricoles, en particulier dans les secteurs 
non classés en zone agricole. 

Consommation de l’espace 

Concernant la consommation projetée des espaces agricoles et naturels 
dans le PLUi-H, on constate une importante réduction des zones 

constructibles par rapport aux 10 dernières années, ce dont nous nous 
félicitons. Cette volonté de réduction des espaces agricoles et naturels 
est aussi traduite dans l’objectif 3.3 du PADD qui cherche à garantir les 

conditions pour une agro-viticulture dynamique et résiliente.  

Sur le zonage, cependant, nous émettons quelques réserves. Ces 
dernières sont principalement liées à des emprises sur des zones à 

vocation viticole qui semblent non justifiées. 



Entre autres :  

• Fours : la zone AUh est cultivée et occupée par des rangs de 
vignes. 

• Saint-Paul : la zone AUh est cultivée et déclarée au RPG en 2023. 
• Saint Seurin : zone AUh est déjà cultivée et occupée par deux 

entrepôts agricoles. 

• Saint Ciers de Canesse : zone AUh est déjà cultivée en vignes. 

Règlement de la zone A 

Nous notons que le règlement de la zone A va au-delà de la doctrine de 
la CDPENAF en autorisant les nouvelles constructions agricoles dans un 
périmètre immédiat de 30 mètres autour des bâtiments existants au lieu 

des 100 mètres préconisés. 

Les STECAL identifiés 

Nous émettons un certain nombre de réserves liées soit à des emprises 
jugées excessives, soit au manque de précisions de règles applicables 
aux différents STECAL. En effet, un règlement commun s’applique aux 58 

STECAL identifiés (hauteur maximale et emprise au sol) alors que ces 
STECAL ont vocation à devenir différentes sous-destinations. Ce manque 
de précision ne permet pas d’évaluer l’impact des STECAL identifiés sur 

les zones A et N.  

Concernant les changements de destination, nous notons que 125 
bâtiments ont été identifiés en zone agricole, correspondant à 6 
changements de destination par commune. Nous validons ces 

changements de destination sous réserve qu’il soit démontré que les dits 
bâtiments n'ont pas d'usage actuel lié à la production agricole ou une 
proximité viticole forte (chai – stockage, agricole ou viticole divers) et 

qu’ils ne soient pas dans une zone d’extension possible d’une exploitation 
agricole. En effet, un changement de destination ne sera autorisé  
(notamment par la CDPENAF) que s’il ne compromet pas l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site. 

Au regard des énergies renouvelables, nous notons avec satisfaction la 
prise en compte des ZAENRs dans le document qui se traduit par la 

création d’une zone Aenr dans le règlement. Cette zone doit permettre 
d’autoriser les installations agrivoltaïques et photovoltaïques sur le 
territoire. Nous soulignons cependant qu’au regard de la loi des projets 

agrivoltaïques seront possibles en dehors des ZAENRs avec la mise en 
place d’un comité de projet. 

En conclusion, notre compagnie émet un avis favorable au dossier 
présenté sous réserve de la prise en compte des remarques 

émises. 
Vous souhaitant bonne réception de ce courrier, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le Président, nos salutations distinguées. 

 
 
 

Le Directeur Général 
Thierry MAZET 



 



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Procédures Environnementales et Utilité Publique

Pôle Consultations et Procédures Environnementales

        Bordeaux, le 12/06/25

Le Préfet

à

Monsieur le Président 
Communauté de Communes de Blaye

Objet : Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS),

Formation / sites et paysages 0 — avis de la CDNPS du 10 juin 2025

J’ai l'honneur de vous faire connaître que la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et
des Sites qui s’est réunie le 10 juin 2025 dans sa formation / sites et paysages 0, pour examiner le projet
d’élaboration du PLUi-H de  la  Communauté de Communes de  Blaye  au titre de la loi littoral, article
L.121-27 du Code de l’urbanisme (classement en Espaces Boisés Classés - EBC), a émis l’avis suivant : 

� Avis défavorable à l’unanimité, compte tenu de l’insuffisance des documents présentés.

Le dossier ne permet pas de répondre aux attendus du ScoT. 

Les justifications ayant conduit à classer les espaces boisés significatifs ne répondent pas aux notions
de classement en espaces boisés significatifs. 

Les espaces boisés significatifs sont identifiés par un listing précisant leur surface, la commune
concernée et leur situation sur photo aérienne (avec une erreur car identifiant six communes en loi

littoral au lieu de trois) '.

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur départemental des territoires et de la

mer de la Gironde

Alain GUESDON

Cité administrative
2 rue Jules Ferry – BP 90
33 000 Bordeaux Cedex
www.gironde.gouv.fr


